LETTRE 


A M O N S I E U R 

LE  COMTE  DE  MIRABEAU, 


Sur  fa  Motion  concernant  la  Caiffe 
(T  Ef compte. 


> Je  fuis  loin  de  vouloir  détruire  la  Caiffe  d’Efcompte  ; 
c’eft  vous  , Meffieurs  , qui  la  détruifez  , fi  vous  perdez 
de  vue  long-temps  encore  les  foins  preffans  que  l’éta- 
bliffemerit  du  crédit  National  exigé.  ( Motion  de  M.  le 
Comte  de  Mirabeau  , concerffant  la  Caiffe  d’Efcompte  , 
page  36). 


T O U S VOS  Ouvrages  , M.  ,1e  Comte , je  les 
lis  avec  çmpreffement;  à peine  le  Courier  dè 
Provence  eft-il  publié , que  je  le  médite  lente- 
ment , ou  que  je  le  dévore  avec  avidité  ; tous 
vos  Numéros  fe  fuccedent  li  rapidement  ; vous 
„tonnez  fi  fguvent,  fi  éloquetument  dans  la 
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tribune  ; vous  attachez  fi  fréquemment  votre 
nom  à toutes  les  queflions  importantes;  vous 
en  décidez  un  fi  grand  nombre  avec  tant  de 
profondeur,  que  votre  exiftence  phyfique  & 
politique  me  femble  encore  un  problème;  en 
dépit  de  l’envie  , vous  nous'  rappelez  ce  qu’on 
a dit  des  Hercules , dés  Leibnitz , des  Voltaires, 
de  tous  ces  Géants  du  monde  phyfique  & moral , 
que  la  pofiérité  ne  pourroit  croire  à leitr  éxif- 
tence  qu’eu  la  décompofant,  & en  attribuant 
à plufieurs,  les  dons  que  la  nature  marâtre  avoit 
réunis  fur  un  feul.  Ce  n’eft  donc  qu’en  difli- 
pant  tous  les  prefiiges  de  votre  éloquence,  en 
rappellant  tous  mes  efprits  au  calme  de  la  rai- 
fon  , en  faifant  violence  à mon  admiration  pour 
vous  , que  j’ai  cru  pouvoir  difcuter  & combattre 
votre  Motion  fur  la  Caifie  d’Efcompte. 

Vous  attaquez  avec  méthode  ;ainfi  c’eft  avec 
méthode  qu’il  faut  vous  répondre  (i):  » un  écrit 
» récent  ( dites-vous , page  7)3  démontré  que 
» le  paiement  des  billets  de  la  Caifie  d’Efcompte 

n’a  été  fufpendu  que  par  des  confidérations 
» faufies  ou  mefquinemçnt  calculées  ; mais  ce  ne 
f>  font*là  que  des  raifons  fccondaires  ou  locales  , 
i>  & notre  opinion  , fur  l’Arrêt  de  furféance. 


(i)  Opinion  d’pn  Çcéancjer  de  l’Etat , par  M.  Qaviere^ 
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#>  accordée  à:  la  Caiffe , doit  fe  former  unir 
î#  que  ment  d’après  les  grands  principes  ». 

Il  fuit  de-là  qu’en  répondant  aux  raifons 
condaires  ou  locales,  de  M.  Cîaviere , & aux 
grands  principes  fur  lefquels  fe  forme  votre 
opinion,  nous  aurons  atte  U le  but  propofé. 
Mais  comme  en  toute  queftion  , les  raifons 
fécondait  CS  tiennent  par  quelque  fil  aux  grands 
principes , en  combattant  M.  Clavlere , nous 
aurons  quelquefois  combattus  M.  de  Mirabeau. 

En  parlant  de  l’Arrêt  de  furféance  y obtenu 
par  laGaifle,  le  14  Juin  1789,  TAuteur  cité. 
» croit  devoir  faire  ©bferver  cetfe  difiraftion 
» fur  les  grands  principes,  quant  aux  élémens 
» du  vrai  crédit.  Les  difpofitions  de  l’Arrêt  du 
•»  1 8 Août , font  prolongées , paf ce  que  les  Etats- 
» Généraux  nont  pas  emore  examiné  Vétat  des 
n finances  & adopté  des.  arrangemens  propres  â 
» fonder  la  confiance  publique-  fur  des  bafes  foli- 
» Ne  poiirroit-on  pas  dire  que  les 

Porteurs  des  billets  de  Caille  ne  font  pas  J 
» dans  cette  partie  de  leur  propriété^ les  Créan- 
ciers  de  l’Etat  ( pag,.  60  ) ». 

Les  Porteurs  des  billets  de  la  Caiffe  ne  font 
pas  les  Créanciers  de  l’Etat , mais  les  Créan- 
ciers de  la  Caiffe  ; cela  eft'évident.  Aufîi  1 op- 
pofe-t-on  fous  toutes  les  formes;  auffi  en  déduit- 
on  tous  les  arguraens  ; aufff  l'Auteur  de  la  Motion 
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en  la  bafe  de  tous  fes  falfonnemens  ; 

mais,  je  vous  le  demande,  M.  le  Comte,  eft- 
ce  bien  à vous  qui  parlez  comme  Membre  de 
l’Affemblée  Nationale  ; de  rAlTemblée  qui  a re- 
connu la  dette  du  Roi,  parce  qu’en  effet, 
d’après  les  principes  ( i ) , la  dette  du  Roi  ne 
pouvoit  être  que  celle  de  la  Nation  ; de  l’Af- 
fembléequi,  malgré  fes  efforts,  a très-peu  fait 
pour  relever  le  crédit  (comme  vous  l’énoncez 
vous-même  );  de  l’Affemblée  enfin , fubrogée  à 
la  place  du  Débiteur  royal , & ainfi  donc  au- 
jourd’hui pcrfonndUmcnt  Débitrice  de  la  Caiffe 
pour  foixante-dix  millions,  efl-ce  donc  à vous 
à lui  reprocher  les  ntards  qu'elle  met  à fes 
paiemens  ; puifque  fes  retards  ne  proviennent 
que  de  vos  retards;  puifque  cette  banqueroute 
( comme  vous  le  dites  un  peu  durement  ) 
ne  provient  que  de  votre  banqueroute  ( 2 ) ? 


(1)  Ce  n’efl:  pas  le  Roi  qui  doit  ; ce  n*eft  pas  lui 
qui  fait  les  fonds  pour  acquitter  la  dette , c’eft  la  Na- 
tion. Voyez  la  fuite.  (L’Abbé  Syey^s^  Vues  fur  les 
moyens  d exécution  y pag.  yt?.  ) 

(2)  Les  engagement  du  Gouvernement,  envers  la 

Caifle  , ne  font  pas  échus  : il  n’importe.  La  Caille , dit- 
Qn  , eft  en  banqueroute.  Eh  î bien  ( pulfqu’il  s’agit  ici 
de  droits  & de  rigueur)  que  les  Créanciers,  porteurs 
de  billets,  faiTentune  faifie-arrêt  entre  les  mains  du  Gou- 
vernement, fon  Débiteur.  , 
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quand  vous  parlez  ainfi,  il  me  femble  voir  'un 
Débiteur  reprocher  impitoyablement  à fon  Créan- 
cier, d’avoir  d’autres  Débiteurs,  le  dénoncer 
à fon  propre  Tribunal  vouloir  le  punir  du 
propre  mal  qu’il  lui  fait.  Dans  votre  Motion 
vous  nous  parlez,  M.  ^le  Comte,  de  fcenes 
de  comédie  ; cette  fitiiation  hnguliere  & pi- 
quante , fans  doute , en  rappellera  d’aiures  àf 
votre  imagination  enjouée. 

Long' temps  après  fon  établifTement , la  CaifTe 
dépofa,  parlons  franchement,  elle  fut  contrainte 
de  dépofer  foixante-dix  millions  au  Tréfor  royal. 
C’éîoit,  difGlt“On,le  prix  de  fonpriviU^e  (i),  c’é- 
toit  la  caution  de  fes  Créanciers  ; mais  pour  vous,^ 
M.  le  Comte,  pour  tout  homme  qui  réfléchit, 
qui  fe  reporte  à cette  époque,  c’étoit  un  emprunt 
du  Gouvernement  déguifé  foirs  crtte  forme  y 
c’étoit  une  taxe  arbitraire  impérieiifement  im- 
pofée  pat  le  Maître;  & vous,  tour  - à « tour 
vîdime  & deflriiéleur  du  defpôîifme,  vous  le 
favez , quand  le  Monflre  étend  fes  mains  ra- 
paces & livides,  par  le  feul  contacl,  il  fouille 
ou  dévore  ce  qu’il  touche , diripiuntpm 
contaHu^ut  omnia  fædant. 


(2)  Son  privilège  de  trente  années.  Ne  devroit-on 
p3s  récompenfer  plutôt  que  grever  les  inventeurs  d’cMe 
machine  utile , méchanique  ou  financière  ^ 

A 4, 
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Qil’on  ne  vienne  point  à objeâer  , çomtnc 
vous  le  dites  ( page  1 1 ) , que  ee  prêt  de  foixantet 
dix  millions  , devinés  à faire  face  aux  engagerricns  ^ 
affuroit  la  créance  des  Porteurs  des  billets  ( i 
Le  Public  fe  défie  de  toute  entreprife  oîi  le  ,Gou* 
yernement  intervient  ; alors  c’eft  une  Société 
nine  ; alors  il* n’y  a plus  cette  égalité  de  rap- 
ports , alors  on  ne  peut  plus  prendre  cette  belle 
devife  ; fœderis  cequas  dicatnus  leges.  Aujourd’hui 
même  que  nous  avons  conquis  la  liberté  , que 
rAliemblée  Nationale  a trois  fois  fanéiionné  la 
dette  , les  effets  de  nos  premiers  Banquiers,  des 
Jaiien , des. ....  ne  fe  négocient-ils  pas  mille  fois 
plus  aifément  que  les  effets  royaux  \ Puifque 
l’Autorité  difoit  vouloir  furveiller  vm  établiffe- 
ment  auffi  important , elle  pouvoit  exiger  de  la 
Caiffe  qu’à  certaines  époqiies, , elle  lui  exposât 
fon  bilan  \ elle  pouvoit  , devant  des  Commifr 
faires  exprès  , dans  des  tems  déterminés  , lui 
faire  rendre  fes  comptes  \ elle  ppuyoit  employer 
mille  autres  moyens.  Voulez- vous  encore  , M.  le 
Comte  , une  preuve  frappante  actuelle  des 
produits  malheureux  de  l’alliance  monftrueufe 
de  l’autorité  & de  l’indufirie  ? A la  Caiffe  d’Ef- 
compte  , oppofez  la  Compagnie  des  Indes.  Très- 
heureufement  pour  celle-ci , plus  heureufe  que 

(i)  Voyez  l’Arrêt  du  Confeil  du  i8  Février  1^.87  ^ 
çrçe  ou  çet  emprunt  de  70  millions^ 
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laCalflp  qui  l*a  créée , elle  n’a  que  peu  où  point  de 
rapports  avec  le  Gouvernement  ; âufli  fes  effets  , 
fon  crédit  fe  foutiennent.  Que  le  Gouvernement 
s’immifce  dans  fes  affaires , & à rinftânt  fon  crédit 
foiblira  , fes  effets  baifferont, 

A une  époque  plus  voifine  de  nous , les  Ac-» 
tionnaires  de  la  Caiffe  ont  prêté  au  Roi  vingt- 
cinq  millions.  Le  Minière  les  en  a remerciés  ; le 
Public  lui  a applaudi.  C'étoit  la  feule  planche 
dans  le  naufrage.  Du  moins , pour  un  inftant , 
elle  a fauvé  TErat  ; & vous , M.  le  Comte  , par- 
lant au  nom  de  TAffembiée  Nationale,  devenue 
débitrice  perfom^elk  de  la  Caiffe  i & fous  ce  rap- 
port , aujourd’hui  feule  auteur  de  fes  retards,  vous 
regardez  ce  prêt  patriotique  comme  vraiment  auda- 
cieux ; vous  dénaturez  ce  fervice;  vous  en  empob 
fonnez  la  fource  ; vous  attribuez  à l’intérêt  le  plus 
vil,  à l’immoralité  la  plus  profonde , au  manège 
le  pliisabjeâ:,  ce  qui  émane  d’un  fsntiment  refpec- 
table  (i).Je  vais  citer  (& avec  regret)  tout  votre 

(i)  SaMajeftéa  reconnu  que  ce  prêt  étant  fourni  d^s 
deniers  de  chaque  Aftionnaire  en  particulier  , it  nalté- 
Toit  en  rien  le  gage  des  porteurs  de  billets  de  Caiffe*  En  con-, 

' féquence , Sa  Majeùé  s*eft  déterminée  à accepter  les  oifre^ 
des  Aétionnaires  , & à faire  profiter  fes  finances  & la  \ 
çhofe  publique  , d’un  empreffement  Ji  louable  6*  fi  patrio- 
\i^ue* 

Arrêt  du  Confeil  du  Roi,  17  Janvier  1789, 
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^affage.  Que  de  reproches  vous  avez  à faire  à ceux 
qui  vous  induifent  fciemment  dans  des  erreurs 
aufîi  coupables  ! C’eft  un  tlffu  de  calomnies, 
ourdi  par  la  baffeffe  & la  perfidie.  C’eft  une 
de  ces  viles  hiftorietîes  , dignes  d’un  valet  de 
comédie  qui  veut  perdre  fon  rivaL  Les  détails 
en  font  méchans.  On  les  raconte  avec  intérêt* 
Le  Public  les  écoute  avec  plaifir , & finit  bête- 
ment par  les  croire.  Ces  réflexions , je  les  ap- 
pliquerai à plus  d’un  paffage  de  votre  motion* 
Par-là,  vous  jugerez  de  l’impurèté  de  la  fource 
oii  vous  puifez  de  pareilles  accufatlons.  (i)  « Que 
» ne  devons* nous  pas  attendre  de  l’hablieté  des 
» Adminiflrateurs  , quand  on  les  voit  fe  faire , 
» auprès  du  Gouvernement  , le  mérite  de  lui 
» prêter  une  fomme  confidérabîe’ , fans  Caveu 
des  créanciers  de  la  Caijfe  , & en  rejettant 
» fur  le  Public  le  rifque  de  ce  prêt  vraiment  ait' 
» dacieux  pour  quiconque  tient  encore  à quelque 
w décence?  Ce  problème  d’un  genre  nouveau, 
» la  CaifTe  d’Efcompte  l’a  réfoîu.  C’eft  comme 
» provenant  des  deniers  des  Adionnaires  que  le 
» Gouvernement  a accepté  le  prêt  ; mais  ceux- 
» ci  en  ont  chargé  le  Public  , en  faifant  une  Lo- 
» terie  des  quittances  qui  doivent  opérer  le  rem- 
>>  bourfement  de  la  fomme  prêtée  , & des  in- 
» térêts.  La  CaifTe  a facilité  le  débit  de  la  Lo- 


(i)  Page  24  de  la  Maiion. 
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» terîe,  en  avançant  aux  joueurs  le  capital  , 

J»  à-peu-près,  de  leur  mife.  Cette  avance  leur 
» a été  faite  en  billets  dé  CailTe  rendus  inexi- 
» gibles  par  l’Arrêt  de  furféance.  Ainfî  les  joueurs 
» font  les  vrais  prêteurs  ; les  porteurs  des  billets 
» mis  fur  la  Place  par  cette  opération , courent 
» feuls  le  rifque  de  la  folvahïlïte  (i)  du  Roi  ; ÔC 
» les  Aébonnaires , qui  n’ont  avancé  que  du  pa- 
» pier  douteux  , & qni  n’ont  pas  livré  leurs  , 
» propres  defûers  , font , au  moyen  du  prix  qu’ils 
» ont  retiré  des  billets  de  Loterie  , entrés  en 
» partage  des  intérêts  que  le  Roi  leur  alloue, 
qu’ils  fe  font  fait  payer  d’avance  ».  — A tout 
ce  roman  infidieux  & faux  , à tout  ce  fatras  ab- 
furde,  qu’oppoferons-nous  ? La  narration  fimple 
des  faits.  Les  Adionnaires  de  la  Caiffe  , d’eux- 
mêmes  5 offrent  un  fecoürs  au  Gouvernement.  Ils 
s’afiémblent.  Par  chaque  aélion  , difent  - ils  , on 
prêtera  au  Roi  mille  livres,  ainfi  nous  débour- 
ferons  15  millions  de  nos  deniers  \ les  créanciers 
de  la  Caifie , c’eft-à*dire  , les  porteurs  des  billets 
n’y  font  nullement  intéreffés.  Le  Roi  confent  à 
fervir  aux  prêteurs  l’intérêt  de  cinq  pour  cent* 
( ici  finiffent  les  rapports  du  Roi  avec  les  bail- 
leurs de  fonds  ). 

(i  ) Plus  bas  , page  24  de  fa  Motion  , M.  de  Mirabeau 
dira  que  les  Créanciers  de  l’Etat  ne  coure.nt  aucun  nfque, 
& que  la  Nation  paie* 


Pour  déterminer  plus  vivement  encore  queU 
ques  prêteurs , cet  emprunt  fut  roccafion  , pour 
ces  propriétaires  d’aétions  , de  former  , de  leurs 
propres  deniers , une  maffe  de  Loterie,  Cette  Lo^ 
terie  poiivoit  être  une  efpece  d’appât  pour  qitel*^ 
ques-uns.  On  convient  donc  qu’à  chaque  femeftre 
on  retiendra  , par  chaque  dividende  d’aftion 
de  Caifîe,  25  liv.  , & que  ces  fommes  réunies 
formeront  les  fonds  de  la  Loterie  projettée.  La 
CaifTe  n’affeüa  point  de  prêter  à ceux  qui  dé- 
pofoient  mille  livres  dans  cet  emprunt  ; d’ailleurs 
elle  ne  prête  que  fous  nantiflemenr.  Elle  n'a  point 
acception  des  perfonnes  , mais  elle  a doit 
avoir  ( pour  fon  intérêt  ôc  pour  l’intérêt  géné- 
ral ) acception  des  effets  qu’elle  çonfent  d’ef- 
Compter.  Les  effets  les  plus  folides  font  & doi- 
vent être  préférés.  Si  elle  a avancé  trois  ou  quatre 
millions  aux  prêteurs , elle  aura  moins  efcomplé 
fur  la  Place  : ce  qui  aura  pour  elle  rétabli  la 
balance. 

Ainfi , M,  le  Comte , s’écroule  tout  cet  édifice  , 
bâti  par  votre  imagination  féduite  & trompée 
jpar  de  faux  rapports.  Il  fuit  évidemment  de  ces  faits 
que  ces  25  millions  ne  font  point  un  prêt  vraiment 
audacieux  y puifque  ces  2 y millions  n’étant  pas 
fortis  de  la  Caiffe , mais  de  la  Bourfi  des  Aélion- 
naires , ne  peuvent  altérer  le  gage  des  Porteurs 
tje  Billets  ; il  fuit  de -là  que  les  Adminiflrateurs 
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n^ont  eu,  dans  cette  opération  , aucune  efpece 
d’influence , & que  tous  vos  reproches  retombent 
fur  vous  ou  fur  les  perfides  qui  vous  en  ontimpofé# 
Il  n’en  efl  pas  moins  vrai  que  c^eft  à l’établifTem'ent 
que  le  Gouvernement  doit  ce  fecours;  il  n’ert 
eft  pas  moins  vrai  que  fi  le  Gouvernement 
rembourfoit  ces  25  millions  aux  Aéilonnaires,  les 
Aéfionnaires,  dans  ce  tems  de  crifejpourroient  les 
porter  à l’inftant  à la  CaifTe,  qui , par-là  , feroit  à 
l’inftant  libérée;  il  n’en  eft  pas  moins  vrai  que^ 
fous  ce  rapport , on  peut  dire  que  le  Gouverne* 
ment  doit  à rEtabliflement  95  millionSé 

D’après  cet  expofé,  que  nous  avons  un  peu  dé* 
veloppé,  parce  qu’il  fait  une  des  bafes  de  la  dé-' 
fenfe , il  refie  évident , M.  le  Comte , que  la  CaifTe 
a dQs  fins  dè  non  recevoirinyincWAes  à vous  oppo- 
fer  ; que  ce  n’eft  point  à vous  à la  dénoncer,  que  le 
Gouvernement  ne  peut  lui  reprocher  un  tort 
" ( apparent  ) que  lui  feul  a caufé , que  lui  feul  doit 
réparer.  Que  le  Gouvernement  lui  paye  à l’inf- 
tant  70  millions  qu’il  lui  doit  , & elle  payera  à 
l’inflant.  Qu’il  paye  en  éciis,  en  billets  de  CaifTe, 
H n’importe.  S’il  ne  paye  qu’en  billets,  pardà  elle 
retirera  de  la  circulation  70  millions  , & les 
paiemens  ne  foufFriront  aucun  retard. 

Les  feuls  porteurs  de  billets  pourroient  élever 
la  voix  contre  la  CaifTe;  & alors  elle  leurdonne- 
roit  des  Transports , des  délégations  fur  leTréfor 
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Royal,  lî  toutefois  ils  acceptolent  ces  déléga- 
tions & ces  Tranfports;  &c  alors  , en  expofant  à 
leurs  yeux  fon  Bilan , ils  verroient  que  les  billets 
en  circulation  y font  toujours , y ont  toujours 
été  exa&ement  & compUtummt  repréfentés  par  des 
écus , par  des  effets  fur  Banquiers  foUdcs  , par  des 
effets  royaux  ■;  6^  alors  ils  ne  l’accuferoient  pas 
fabrication  ilLimitéc  (i),  clameur  abfurde  , 
répandue  jufqu’à  la  fatiété  , par  l’ignorance  & la 
jnauvaife  foi,  & formellement  combattue  parles 
faits  & par  les  regifîres  exiftans  ; & alors  elle  leur 
diroit  qu’à  une  époque  ou  il  s’agiffoit  du  falut  de 
la  Nation , & par  conféquent  de  leur  fortune , oîi 
il  s’agiffoit  de  prévenir  la  banqueroute  & le  de(- 
potifme  éternel  qui  alloit  la  fuivre  & bientôt  la 
5ufl:ifier,  elle  a été  contrainte  de  prêter  au  Légifla- 
teur  provifoire  70  millions. 

Mais  les  Créanciers  eux-mêmes  preffentent  ces 
raifons.  M.  Claviere  , qui  attaque  rétabliffement,’ 
les  preffent  aufîi.  « On  dira  que  l’Arrêt  îde  fur- 
» féance  plaît  au  Public  , puifque  les  billets  ref- 
» tentai!  pair;  circonftance  unique  depuis  qu’il 

>>  exiûe  des  Banques Plus  l’on  méditera  , 

plus  Ton  fentira  que  ce  phénomène  indique 
» une  force  cachée  ( page  6 d).  Si  le  mal  n’arrive 


(i)  Page  3 T de  la  motion. 
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» pas,  c’eft  parce  qu’il  y a une  convention  tacite, 
» fondée  fur  de  bonnes  raifons , qui  foiitient  le 
» crédit  des  billets». — Il  efl  vrai  que  M.  Cia  viere 
prétend  que,  fans  l’Arrêt  de  furféance , force 
cachée  fe  maintiendroit  mieux  encore  ; mais  ce 
n efl:  qii  \xï\q  prétention  de  fa  part.  Pourquoi  ne  pas 
znnhxi^r  cette  force  cachée  qui  maintient  la  Caijfe  , • 
cette  convention  tacite  fondée  fur  des  bonnes  raifons  , 
quifoutient  U crédit  des  billets,  à la  confiance  qu’on 
a dans  l’étabîifTement,  à la  certitude  oii  l’on  efl 
que  fon  avoir  furpaffe  de  beaucoup  fon  pafif  ^ & 
que  s’il  y avoit  quelque  perte  à éprouver  , elle 
feroit  fupportee,  non  par  les  porteurs  de  billets  , 
mais  par  les  Aaionnaires  , à la  connoiffance  que 
1 on  a de  la  creance  nationale  de  70  millions , à 
la  reconnoifîance  enfin  qu’on  lui  porte  des  fervices 
qu’elle  a rendus, & qu’elle  peut  rendre  encore  (i  ) ? 
Malgré  l’Arrêt  de  furféance  , les  billets  reftent 
au  pair.  M.  Clavier e l’avoue  ; mais  il  prétend 
fans  cet  Arrêt , ils  fe  foutiendroient  mieux  en- 
core. Dans  cette  affaire  , fera-t-il  meilleur  Juge 
que  les  Admînifirateurs  , que  les  Adionnaires  , 
que  le  Gouvernement , que  cette  riche  partie  du 

(i)  Cent  millions , dont  foixante-dix  au  Tréfor  Royal , 
ou  plutôt  National , & trente  à la  CaifTe  ; voilà  les  fonds  de 
rétabliffement.  Pour  que  les  porteurs  de  billets  perdirent 
une  obole,  il  faudroit  que  les  Adionnaires  perdiffent  ces 
cent  millions.  Ce  n’eft  pas  là  une  déclamation. 
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Public,  porteur  de  billets  qui  y a Tintérêt  lé  plus 
grand  ? Cette  nprèfmtaüoh  de  fa  part  n’eft  donc 
qu’un  confeil , qu’un  avis , qu’une  façon  de  voir 
qu'il  eft  , comme  on  le  voit  , bien  aifé  de  com- 
battre. M.  Claviere  ajoute  que  « fi  les  Adionnalres 
^ de  la  Caifie  font  les  Créanciers  de  l’État , ce 
n’eft  pas  une  raifon  pour  que  fes  billets  partici- 
pent  au  difcrédit  des  effets  publics  ; car  enfin,les 
» acceptations  des  Maifons  de  Banques , réputées 
» folides,  n’y  participent  pas  ^ & ce  feroit  uti 
moyen  fur  de  décréditer  ces  acceptations,  què 
de  leur  accorder  un  Arrêt  de  furféance  ( p.  6 1 ). 
Cependant  la  Caiffe  a un  Arrêt  de  furféance  : ce- 
pendant fes  billets  fe  vendent  au  pair  ; d’où  vient 
cette  différence  frappante  ? C’efl: , comme  nous 
venons  de  l’énoncer,  que  le  Public  éclairé  con- 
noît  fa  fitiiation , apprécie  fes  reffources , & n’ufe 
pas  rigoureufement  de  fes  droits.  L’Arrêt  dé- 
» clare  ( dit  M*  Claviere , pag,  62)  quz  les  affaires 
de  la  Caiffe  dtEf compte  font  dans  le  mûlleiir  ordre  ^ 
» & que  la  confiance  publique  ejl  parfaitement  jufie. 
>>  6*  bien  fondée.  Mais  quelle  eft  la  condition  des 
» billets?  De  pouvoir  être  convertis  en  écus  , à 
>>  l’inftant  même  oîi  la  volonté  du  porteur  l’exige. 
— Ici , qu’il  me  foit  permis  de  récriminer.  Je  vous 
le  demande , M.  le  Comte  , à vous , qui  parlez 
comme  Membre  de  l’Aflemblée  , aujourd’hui  dé- 
bitrice perfonnüU  de  la  Caiffe , quelle  eflla  condi- 
tion 
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tion  de  celui  qui  doit  énormément  à celui  qui  doit 
fl  mille  autres  ? Sans  doute  y celle  de  payer  fans 
délai , Sc  non  de  perdre  fon  crédit  , non  de  le  dé*- 
noncer  , non  d’irrifer  j non  d’ameuter  contre  lui 
{es  débiteurs.  Or  i’Affemblée  Nationale  doit  à la 
CailTc  70  millions  ; ôr  l’Affeitiblée  Nationale  doit 
à la  CailTe  des  millions  pour  des  effets  royaux^ 
fous  le  nantiffementdefquels  elle  a émis  fes  billets* 
Et  e eft  utî  Député  qui  dénoncé  la  Caiffe , au  nom 
de  l’Affemblée  Nationale  ! <<  MM*  les  Adminiftra- 
» teurs  ( dît  M.  Claviere  ^ pag*  65  ) ^ veulent-ils 
» que  le  foin  de  conferver  la  confiance  ne  leui* 
» coûte  jamais  aucun  facrifice?  Veulent  - ils  êtt*e 
» les  feiils  a ne  rien  fouffrir  des  circonfiances  oü 
>>  nous  fommes  — - Ah  I ne  joignez  pas'  toujours 
la  calomnie  à la  médifance  : fôyez  toujours  in* 
jufies,  mais  ne  foyez  pas  toujours  atroces.  La 
Caifle  ( à la  première  requifition  légale) peut  dé- 
montrer par  fes  regifires,  &à  l’infiant , que  depuis 
le  mois  de  Septembre  1788  ^ elle  a fait  fabriquei? 
plus  de  trente  rtiilLions  ^ qu’elle  a acheté  y qu’elle 
acheté  encore  a tous  prix  des  lingots  y des  piaflres  i- 
qu’elle  a conclu  des  marchés  pour  plus  de  dix  mil- 
lions ; qu  elle  occupe  aujourd’hui  à frais  énormes 
plufieurs  Hôtels  de  Monnoies.  » Que  faut-il 
» ( dit  M.  GlavierCj  page  65  ) pour  avoir  toujours 
» le  tems  de  venir  ail  fecours  de  la  proportion 
>>  entre  Targent  & ks  billets  > lorfqu’eile  dî 
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tnénacée  ? tJn  écu  effedif  dans  la  Caîffe  , pour 
^ trois fidifs  hors  de  la  Caiffe  w. — La  CaifTe  peut- 
être  pourroit  dire  qu’elle  va  au-delà  des  mefures 
que  lui  prefcrit  fon  dénonciateur.  Au  lieu  d’un 
écu  effeÛîf  pour  trois  fidifs , elle  a toujours  la 
repréfentation  exade  & même  furabondante  en 
-numéraire  ; en  effet , fur  Banquiers  foLides  ( i ) 
qui  fe  négocioient  à l’indant , quand  l’Etat  n’étoit 
pas  en  banqueroute  : en  effets  fur  le  Roi  qui  fe 
commerçoient  auffi , quand  la  banqueroute  n et  oit 
pas  pour  ainfidire  ouverte. 

Mais  pour  répondre  plus  rigoureufement , la 
CaifTe  dira  & fans  l’influence  de  l’intérêt  perfon- 
Ttiel , que  dans  raffligeante  pénurie  de  numéraire 
oii  nous  fommes , fi  elle  gardolt  un  écu  effedif 
•pour  trois  écus  fidifs , elle  efcompterok  beaucoup 
moins  ^ & retiendroit  beaucoup  plus  de  numéraire^ 
Moins  £ef compte , moins  de  billets  fur  la  place  ; 
moins  de  circulation  , moins  de  facilité  pour  les 
opérations  effèntiellement  néceffaires , & plus  de 
banqueroutes.  Beaucoup  plus  de  billets  dans  les 
coffres  de  la  CaifTe  ; moins  de  fignes  fur  la  place  ; 
moins  de  circulation,  moins  de  facilité  pour  les 
opérations  effentiellement  néceffaires,  & plus  de 
‘banqueroutes.  *11  n’efl  aucun  homme  inftruit  qui 

■ ^ I ■ ■ f ■ I I,  ,,  ■■  m 11 

(i)  Ce  mot  folidité  n’eft  pas  hafardé,  puifque  depuis  Con 
j^abliiTement,  U CaifTe  ne  s’efl  trouvée  dsns  aucune  faillite. 
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.puîffô  nîer  eette  fuite  de  corollaires.  Ôn.fepfocîiô 
à la  Caifîe  de  ne  payer  que  cent  mille  écus  par 
jour:  M.  le  Comte  , quoique  vous  en  difiez  , fi 
elle  payait  davantage  , la  défiance  fordide  faifiroit 
ees  écus , les  enfouiroit  (comme  on  fait  aujour- 
d’hui)* ou  les  porteroit  chez  l’Etranger.  Toutes 
ces  banqueroutes  ruineroient  la  Capitale:  le  com- 
merce , Tinduilrie  cefTeroient*  & Paris  feroir  eri 
feu.  Non-feulement  les  gens  de  commerce,  mais 
il  eft  des  Philofophes  refpedables  qui  difent  que 
fl  dans  ces  circonftances  effrayantes  on  produi- 
foit  beaucoup  de  numéraire , bientôt  il  difparoi- 
iroit.  M.  le  Comte,  permettez  moi  de  vous  citer 
une  autorité  bien  impofante.  Dans  la  féance  du 
Il  Septembre:  «Je  n’ai  qu’un  mot  à dire,  s’eft 
» écrié  M*  de  Mirabeau  ; chaque  plat  que  vous 
»>  convertirez  en  numéraire,  prend  fur  le  champ 
w la  route  de  Londres.  Il  me  feroit  facile  de  le 

démontrer  (Courier  national , N®.  96,  p.  5 ) 
Pefez,  pefez-bien , je  vous  prie-,  cette  excelkntê 
raifon  , elle  détruira  plufieurs  de  vos  objedions 
fubféquentes;  vous-même  vous  en  ferez  l’appli- 
cation , la  répéter  ce  feroit  infulter  à votre  far 
gacité. 

Pourquoi,  dira-t-on  (car  j ai  entendu  faire 
cette  objedion  miférable)  cet  établilfement  prend- 
il  des  effets  fur  Bîfnquiers?  Pourquoi?  parce quê 
cet  étabMement,  d’après  fa  dénomination  & 


( 10  ) 

objet , eft  fondé  pour  efcornpîer , parce  que  cet 
efcompte , fait  à quatre  & à quatre  & demi , 
facilite  fingulierement  les  opérations  du  com- 
merce, & rend  pojJibUs  les  emprunts  d’un  Gou- 
vernement fans  crédit;  parce  que  celui  qui  fait 
ef compter  des  effets  à la  CaifTe  à ce  taux  naodique^ 
reçoit  des  billets  avec  îefquels  il  acheté  des 
parties  d’emprunts  qui  lui  donnent  un  intérêt  plus 
avantageux:  alnfi  le  Public  y trouve  un  béné- 
fice ; ainfi  le  Roi  remplit  fes  emprunts.  Et  tel 
doit  être  le  mécanirme  d’une  machine  faite  pouf 
le  bien  général  (i).  Ce (I  cette  confidération  ef- 
fentlelle  , qui  dérive  de  l’objet  principal  d’une 
•Caiffe  d'EfeompU  que  doivent  pefer  ceux  qui 
répètent  fans  ceffe,  & par  ignorance  , que  les 
billets  en  circulation  ne  doivent  jamais  être  re- 
préfentés  que  par  des  écus  (i).  Si  l etabüffement 
fe  fut  tenu  à ce  principe  , il  n’eût  jamais  exifté; 
il  eût  manqué  fon  but  ; il  n’eût  jamais  été  Caiffe 
d'Efeoépte.  Car  quel  efl  fon  objet?  celui,  comme 
nous  l’avons  énoncé,  celui  d’augmenter  le  nu- 


(i)  Nous  devons  la  Caifle  d’Elcompte  au  génie  du 
vertueux  Turgot  ; elle  fut  établie  en  1776 , & perfec- 
tionnée par  M.  Necker  en  1779. 

(a)  On  a vu  que  M.  Çiaviere , le  dénonciateur,. 
n’exigec3^t  pas  lui-même  cette  entière  repréfentation  en 
<^cu5.  Il  ne  veut  qu'un  écu  effeHif  pour  trois  écus  fiBifs^ 
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«séraîre,  la  circuIatioi>,  le  commerce  dans  tout 
le  Royaume , de  faciliter  les  efcomptes  pout^ 
toutes  les  places, de  r^nàvQfoJJïbUs  les  emprunts, 
enfin  de  donner  à.  rhabitant  de  Paris  im  numé-^ 
raire  de  moindre  volume  & plus  aifément  îranf^ 
portable  ( i). 

« Qiv’on  veuille  bien  obferYer  ce  quife  paffè 
» (dit  M.  Ciaviere  , page  65) , perfonne  ne  ibn- 
» geoit  à convertir  les  billets  en  éciis  , quoiqité 
» les  çirconftkoces  fiifïent  déjà  critiques  avant 
la  nouvelle  prolongation.  Elle  n’a  pas  plutôt 
H été  connue  que  la  Caiffe  a été  afiiégée  pouf 
» réalifer  les  billets  que  l’Adminifiration  confient 
» à payer  pour  adoucir  la  rigii^ur  de.  Ü Arrêt  ». 

Il  femble,  d’après  ce  reproche  (6i  vous  Pavez 
répété  avec  tant  de  cpmplaifiance  , M.  le  Comte , 
page  20  de  votre  mptipn)  que  ce  {bit  la  Caifie 
qui  ait  demandé  cet  Arrêt  de  fiurfeance.  « Lprfique 


(1)  J’ai  quelquefois  eatendu  dire  que  la-  Caiffe  n’étoit 
ayantageufe  qu’à  la  Capitale  : cependant  avant  c^t  éta- 
bliffement  les  négociations  pour  toutes  les  places  du 
Royaume  étoient  plus  difficiles  , plus  coûteufes  , & les 
Capitalises  de  Paris  n’efcomptoîent  qu’à  fix  pouT  cent.  Au- 
jourd’hui nos  Banquiers  fontefcompter  à la  CaifTe  les  lettrgg 
de  change  à quatre  & à quatre  <Si  dend,  & les  paff^nt  à cinq 
aux  Négocians  des  Provinces'.  Dans  des  rev.iremens  énor- 
mes & multipliés , certes.,  ce  «’efi  pas,  là  une  udUté  mé- 
diocre» 

Bi 


» ^Archevêque  de  Sens  rendit  fon  fameux  Arrêt 
» du  i6  Août,  la  CaifTe. . , . obtint  un  Arrêt  qi>i 
» la  difpenfoit  de  payer  fes  billets  au  porteur». 
£h  ! bien , M.  le  Comte  , c’eü  encore  là  une  de 
ces  calomnies  çontrouvées  gaiement  & racon- 
tées à plaifir,  La  Caille  n’a  qu*une  défenfe  à vousr 
oppofer  ; elle  paroîtra  bien  finguliere,  bien  neuve, 
inais  elle  eft  formelle , mais  elle  git  fur  des  faits, 
mais  elle  juftifiera  de  ces  faits  quand  l’autorité 
Je  requerra.  Ce  n’eft  point  elle  qui , fous  l’Ar- 
chevêque de  Sens , fe  hâta  d’obtenir  un  Arrêt 
qui  la  difpenfoit  de  payer  fes  billets  au  porteur  « 
Ce  fut  le  Miniftre  qui,  de  lui -même  , fans  la 
follicitation , fans  l’aveu  de  la  Caiffe,  lui  envoya, 
contre,  fon  gré  , cet  Arrêt  de  furféance  , & lui 
intima  fes  ordres.  Jugez  maintenant,  M.  le  Comtei 
jugez  de  la  lourdeur  maladroite  de  cette  ca- 
lomnie (i). 

En  combattant  les  raifôns  fecondaires  de  M, 
Claviere,  j’ai  d’avance  répondu  (comme  je  le 
préyoyois)  à quelques-uns  des  grands  principes 
qui  forment  votre  opinion.  Je  ne  répéterai  donc 
pas  toujours  mes  rçponfes , quoique  vous  ayez 

(i)  La  Caifle  feulement  préfènta  une  Requête  au 
Confeil , pour  que  les  intérêts  dus  à elle  par  le  Roi  ne 
fufferit  pas  payés  en  billets  d’état  ; c’étoit  demander  unç 
fureté  pour  les  porteurs  de  billets. 
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toujours  répété  les  obj étions  : car  il  eft  trîfte  dç 
fe  défendre  , 8c  îl  eft  fouvmt  difficile  de  fe  dé^ 
fendre  contre  vous.  Je  vous  le  répète  cependant  ^ 
votre  motion  n’eft  que  la  tradué^ion  fidèle  ôc 
énergique  de  l’ouvrage  de  M.  Claviere;  elle  ne 
renferme  de  plus  qu’une  très- longue  déclama- 
tion contre  les  abus  de  furféançe.  C’eft  prouver 
dérnonfirdtivcment  ce  que  tout  le  monde  croit. 

Vous  vous  élevez  avec  véhémence  contre  le 
fcandale  dés  arrêts  de  furféançe  que  les  Adminifi- 
trateurs  obtiennent  à l’inftant  qu’ils  les  demartr 
dent.  Et  les  Adminiftraîeurs  vous  ont  déjà  ré- 
pondu que  ce  fut  l’Archevêque  de  Sens,  qui,  le 
14  Juin  1788,  les  força  de  fe  munir  de  cette 
armure  , comme  on  oblige  dans  le  périt  un  guer^ 
rier  généreux  à fe  couvrir  d’un  bouclier  fouvent 
inutile.  Quelqu’étonnante  que  doive  paroître 
cette  défenfe,  nous  le  répétons,  à la  première 
réquifilion l’Etabliftement  en  adminiftrera 
les  preuves.  Vous  prétendez  que  le  gouverne- 
ment n’a  pu  autorifer  la  Caifîe  à violer  fes  enga- 
gemens  ; 8c  nous  prétendons , nous , que  le  Gou- 
vernement doit  remplir  à Finftant  fes  engage^ 
mens  envers  la  Caiffé. 

Vous  dites  que  l’Etabliffement  n’a  pu  répandre 
fes  billets  que  fur  la  promeffe  qu’ils  ppurroient 
être  éternellement  convertis  en  efpeces  è la  pré- 
fentation  du  porteur  nous  vous  difons , nous  ^ 
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que  la  Caiffe  ne  fabrique  point  à volonté  des 
billets,  que  les  billets  en  circulation  font  tou- 
jours ^ ont  toujours  été  exaBcment^  compkttemmt 
repréfentés  par  le  numéraire , par  des  effets  fur 
Banquiers folides^  par  des  effets  royaux,  & nous 
vousdifons,  nous,  qu’on  ne  peut  reprocher  à U 
Caiffe  d'Efeompte^  dkfcompter  ^ puifque  telle  eft  fon 
utilité,  tel  eft  l’objet  de  fa  création,  telle  efl  (on 
fffence. 

Vous  nous  objeélez  que  la  Banque  de  Lon- 
dres, dans  les  crifes , dans  les  étreintes  les  plus 
terribles , n’a  Jamais  fufpendii  fes  paiemens , & 
nous  vous  répondons,  nous,  que  vous  appuyez 
des  principes  faux  fur  de  faux  exemples , puif- 
qu^en  1745,  laBanqueangloife  paya  par  fchellings 
& demi'fchellings.  Que  ne  diriez- vous  pas  aur 
jourd’hui  li  la  Caifl'e,  pour  gagner  du  tems , 
payoit  en  petites  monnoies?  l’Eu^ibliffement  paie 
cent  mille  écus  par  jour  ; s’il  en  payoit  davantage 
on  en  porteroit  davantage  chez  l’étranger  : M.  le 
Comte,  rappeliez- vous  , je  vous  prie^  la  motion 
de  M.  de  Mirabeau,  du  11  Septembre. 

H Peut-être  ofera-t-on  vous  dire  que  la  Caiffe 
» d’Efeompte  , en  demandant  de  fe  fouftraire  au 
» paiement  des  billets , s’eft  fait  autorifer  par  le 
»»  Roi  à payer  aux  porteurs  des  hïllets  qui  nt 
Youdroient  pas  les  Laiffer  dans  la-  circulation  , leur 
montant  en  bons  ou  en  lettres^de- change  jur  partie 
Il  ç^liçrs^  ç/z  boî}i^ar^t 
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» Jamais  on  ne  s’eft  joué  du  Public  avec  plus 
» d’indécence  Je  paffe  fur  ces  ê^ons  àc 

» lettres  de  change Je  vous  prie  feulement 

« d’obferver  que  le  même  arrêt  défend  à toits 
» Notaires  & Huî fiers  de  faire  aucun  protêt  ou 
» autres  pourfuites  pour  raifon  des  lettres  de  change 
» dont  le  paiement  aura  été  réellement  offert  en  billets 
» de  la  CaiJJe  d* Ef compte  » 

Ainfi , la  Caiffe  renvoie  les  porteurs  de  bil- 
» lets  qui  feroient  inquiets,  ou  qui  auroient 
» befoin  de  les  réalifer , à une  véritable  fcene  de 
» Comédie;  ils  recevront  contre  leurs  billets  de^ 
» lettres  de  change  ; ces  lettres  de  change  leur 
» feront  payées  en  billets  ; ces  billets  leur  fe-^ 
^ ront  payés  en  lettres,  & ainfi  de  fuite. .... 

Qn  a vu  que  c’étoit  l’Archevêque  de  Sens  quî^ 
fans  la  follicitation  ^fans  taveu  de  la  Caiffe  , lui 
avoit  envoyé  l’arrêt  de  furféance  , d’après  lequel 
elle  pouvoit  fufpendre  ou  modi^er  fes  paiemens; 
Les  autres  arrêts  font  fubféquens.  Ils  ont  été  con- 
tinués ou  multipliés  par  les  circonflances  défaf- 
treufes  &:  impofîibles  à prévoir.  Ainfi , fuppofèr 
que  la  Caifie  a foilicité  un  arrêt  qu  elle  n’a  jamais 
follicité;  rapprocher  de  cet  arrêt  d’autres  arrêts 
fubféquens  ; faire  entendre  que  ces  arrêts  fublé- 
qiiens  ont  été  obtenus,  non  par  la  néceffr.é  àes 
çlrconftances  , niais  par  des  motifs  d’intérêt,, 
yoilà,  Monfieur  le  Comte,  votre  petite  5c  gea-* 
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tille  fiipercherie  ; voilà  le  foyer  d’oii  partent 
tous  ces  traits  ; voilà  coiume  on  leurre  ce 
pauvre  Public , qui  rit  ou  admire.  Sucre  de  ^toi  , 
tnon  cher  & fot Public,  dlfoit  Duclos. 

Vous  parlez,  Monfieur  le  Comte,  avec  une 
complaifance  maligne , des  trois  millions  cinq  cent 
mille  livres , qui , comme  vous  le  dites  fort  bien  , 
ont  été  les  gains  des  fix  premiers  mois  de  l’année. 
A cela,  un  Député  de  Province  doit  être  ébahi: 
il  doit  tonner  contre  les  Adminiftrateurs.  De 
grâce,  Monlleur  le  Comte  , dites  tout  ou  rien; 
dites  que  ces  trois  millions  cinq  cent  mille  livres 
font  l’intérêt  de  cent  millions  pour  fix  mois,  ce 
qui  forme  l’intérêt  de  fept  pour  cent.  Il  y a mieux; 
vingt  mille  aéiions  de  la  Caiffe  ont  coûté  aux  pro^ 
priétaires,  (qui  ne  font  pas  des  agioteurs^  comme 
vous  cherchez  à le  faire  entendre , mais  des  Pro- 
priétaires qui  exploitent  leur  argent  comme  on 
autre  fois  une  charge^  (vieux  fiyle)  quatre 
mille  fix  cent  livres.  Il  fuit  de-là  que  les  quatre 
cinquièmes  des  aélionnaires  ne  retirent  guères  de 
leurs  fonds  que  fix  un  quart.  En  fupprimant  ce  qui 
fuit  & ce  qui  précède,  il  n’y  a pas  une  tirade  de 
tous  vos  ouvrages  que  je  ne  rendiffe  ridicule. 

Vous  ajoutez  à la  vérité , Monfieur  le  Comte , 
que  ces  trois  millions  cinq  cent  mille  livres  m 
Jbnt  qu  une  foihle  partie  de  leur  bénéfice.  Malgré 
yotre  génie  inventeur  & malin,  vous  n’en  donne» 
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pas  une  preuve  ; maïs  vous  ofez  dire  à des  gens 
qui,  depuis  long-tems  dépendant  très-long- tems, 
& plus  îong-tems  encore  peut-être  que  vous  ne 
le  voudriez , ont  payé , paient  & paieront  çent 
mille  écus  par  jour,  vous  ofez  leur  dire  qu’ils 
devroient  payer  ces  çent  mille  écus  fonnans  & 
quotidiens , avec  trois  millions  cinq  cent  mille 
livres en  billets  une  fois  donr;és. 

Par  une  préfomption  coupable  , vous  dites  qüe 
la  Caiffe  éfl  le  feul  établifîement  de  ce  genre  qui 
ait  dédaigné  des  précautions  coûteufes,  6c  nous 
vous  difons,  nous,  les  titres,  les  preuves  à la 
main,  que  depuis  Septembre  i78S,la  Caiffe  a 
fait  fabriquer  plus  de  trente  millions,  6c  qu’elle 
fait  encore  aujourd’hui  fabriquer  à frais  énor- 
mes ( I ).  Vous  avancez  que  la  Caiffe  a ofé 
croire  qu’elle  accoutumeroit  le  Public  à des  bil- 
lets qui  ne  feroient  pas  payables  au  porteur  ; 6c 
nous  vous  répondons , nous  , qu’il  feroit  abfurde 
pour  la  caiffe  dé  defrer  un  fyftênie  deffriifteur  de 
.fon  établiffement. 

Après  toutes  ces  attaques , M.  le  Comte,  vous 
faites  (page  iz)  une  critique  fort  fage,  fort 
politique,  fort  longue,  des  abus  des  arrêts  de 


(i)  On  vait  déjà  que  les  grands  principes  de  M»  de 
Mirabeau  provoquent  les  raêmfs  réponfes  que  les  raiions 
fiCQndmres  - ^ 
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furféanee;  vous  en  expofez  les  effets  funeffes  ; 
vous  faites  fentir  qii”ils  attaquent  la  richeffe 
nationale  ; vous  faites  appercevoir  avec  fagacité 
leurs  rapports  avec  le  change,  qui,  dans  ce 
moment,  nous  eft  défavantageux  ; vous  nous 
dites  enfin  ce  qu’a  démontré  Montefquieu,  que 
les  monnoies  de  chaque  Etat  ont  une  valeur  relative  ^ 
dans  le  fens  quon  les  compare^  avec  les  monnoies 
des  autres  pays.  (Efprit  des  Loix,  1.  22,  ch.  10). 
De-là  vous  devriez  conclure,  ce  me  femble,  que 
jamais  un  Gouvernement  ne  doit  donner  le  fean- 
dale  d’une  furféanee perfonnelle  ; que  jamais  Gou- 
vernement ne  doit  fufpendre  fes  paiemens;  que 
jamais  on  ne  doit  pouvoir  fuppofer  la  poffibilité 
de  fa  banqueroute.  En  un  mot,  dans  tout  ce  long 
paffage,  au  mot  de  Caijfe  dû Ef compte , fubftituez 
le  mot  de  Gouvernement , & perfonne  ne  pourra 
vous  combattre  ; parce  qu’après  .tou-t , la  fur- 
féance,  la  banqueroute  de  la  Caljfe  d^Ef compte  ne 
provient  que  de  la  furféanee , de  la  banqueroute 
du  Gouvernement.  Vous  prétendez  que  le  Gou- 
vernement protège  l’exiftence  de  la  Caiffe,  & 
nous  vous  répondons,  nous,  que  fi  le  Gouver- 
nement ne  fût  jamais  intervenu,  la  Caiffe  auroit 
aujourd’hui  70  millions  de  plus , & feroit  dans 
toute  fa  fplendeur.  Vous  prétendez  (&  fans  doute 
par  ironi^)  que  les  ffoïques  Adminiftrateurs  de 
la  Caiffe  voient  tranquillement  exporter  nqs 
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ecus  hors  du  Royaume;  & (très-férieufement) 
nous  vous  répondons,  nous,  pour  la  troifieme 
fols,  & toujours  les  titres  à la  main , qu’ils  font  fa-» 
briquer  à frais  énormes^  Vous  nous  dites  qu’aux 
termes  de  l’article  III  de  leurs  Réglemens,  les 
-Adminiftrateurs  ont  dû  s’alTurer,  dans  tous  les 
tems , que  la  Caîffe  ferait  conftammem  en  état  de 
fatisfaire  à V étroite  obligation  de  payer  fes  billets  a 
préfentation  ; & nous  vous  difons , nous,  que 
dans  tous  les  Edits  d’emprunt , dans  tous  les  con- 
trats du  Roi , il  eil  dit  formellement^  ou  à'4)eu>- 
près , qm  le  Gouvernement  fera  conflamment  en  état 
de  fatisfaire  à t étroite  obligation  de  payer  à échéance^ 
& nous  vous  difons,  nous,  que  le  Gouverne- 
ment doit  à la  Gaiffe  70  millions,  & des  mil- 
lions & des  millions  pour  des  effets  royaux. 
Vous  prétendez  que  la  Calife  d’Efeompte  eftla 
caufe  de  ï exportation  de  notre  numéraire,  &C 
nous  vous  difons,  nous,  que  la  Caifle  entretient 
la  circulation , que  la  circulation  facilite  le  com- 
merce, que  le  commerce,  comme  par  l’effet  des 
forces  centrales  , attire  l’argent  à foi  ( i ) | 
qu’ainfi , il  efl  de  ^intérêt , il  efl  de  Veffence  de 
rétabliffement  de  favorifer  ^importation  du  nu- 


(i)  L’argent  & l’or,  dit  Bacon  , font  comme  le  fumier  ; 
pour  les  rendre  utiles , il  faut  les  difperfer,  De-là  l’avan- 
tage inconteftable  de  U circulation. 
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uiéraîre.  Certes  ^ Comme  vous  le  dîtes  fort  bien  j; 
les  achats  de  bleds  ne  font  pas  Tunique  caufe 
de  la  rareté  de  Targent  ; mais , comme  vous 
ne  le  dites  pas , mille  autres  caufes  concourent 
à augmenter  cette  rareté.  Ce  traité  de  commerce 
avec  l’Angleterre  qui  a détruit  nos  Manufactures  p 
cette  invitation  impolitique  aux  Pavillons  étran- 
gers d’approvifionner  nos  Colonies,  qui  a ruiné 
le  Commerce  maritime  ; ce  régime  oppreJfîif , ce 
régime  prohibitif  qui  entravent  le  travail  & 
Tînduflrie  ; cette  baiffe  énorme  des  effets  royaux 
qui  détermine  les  Etrangers  à les  vendre  à tout 
prix  ; cette  fuite  de  nos  grands  Seigneurs , qui 
vont  cacher  leur  argent  ôc  leur  honte  chez  nos 
voifins  ; ces  troupeaux  imbéciles  de  Bourgeois 
riches  & craintifs,  qui  déferlent  nos  foyers , 6C 
(puifqiTau  jour  de  la  liberté  il  faut  parler  hau- 
tement ) ces  heurts  , ces  chocs , ces  longueurs 
fatales  & éternelles  d’une  afl'emblée , qui  loin 
de  renfermer , ( comme  Ta  très-bien  dit  M,  de 
Volney  ) les  Repréfentans  de  la  Nation,  ne 
renferme , ne  met  aux  prifes  que  les  repréfen- 
fentans  de  corporations  ennemies , les  repré- 
fentans de  la  corporation  facerdotale , les  repré- 
fentans de  la  corporation  féodale  , les  repré- 
/entans  delà  corporation  riche  (i),  voilà  (ÔC 

(i)  Pour  que  TAffemblée  Nationale  renferme  les  re- 
préfetfitans  de  la  Nation , il  ne  fufHt  pas  d’avoir  decrcté 


/ 
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VOUS  n^en  doutez  pas  , M.  le  Comte , ) voîlà 
ce  qui  chaffe  au  loin  le  numéraire  ; voilà  la  ba* 
guette  magique  & infernale  qui  le  fait  difpa- 
roître.  Ici,  toute  votre  éloquence  confifte  donc 
dans  un  fophifme  vulgaire  ; vous  donnez  pouf 
caufe , ce  qui  ne  l’eft  pas.  » Si  tous  les  réfuî- 
» tats  du  defpotifme  miniftériel  étoient  dévoilés 
» (dites-vous,  page  17)  vous  verriez  les  Ad- 
» miniftrateuts  de  la  Caiffe  armer  aujji  des 
» foudres  de  t arhïtraite  ; vous  verriez  les  hommes 
» éclairés  ofant  à peine  élever  la  voix  ». 
Quand  le  digne  Apôtre  de  la  liberté  accufe 
du  plus  exécrable  forfait , du  forfait  de  conf- 
plicité  du  defpotifme  ; il  doit , non  l’injure  à la 
bouche,  mais  la  preuve  à,  la  main,  articuler 
des  faits  pofitifs.  Vous  acciifez  les  Adminiftra- 
teurs  de  s^étte  armés  des  foudres  de  tarhhraîrem 
Point  de  propos  vagues.  Prouvez-le  ; prouvez- 
le  fur  le  champ , ou  que  la  calomnie 
Je  m’arrête. 

Viennent  enfuite  (pages  18  & 19)  d’éter- 
nelles déclamations  contre  la  caiffe  : c’eff  elle 

funité  de  chambre , il  faut  décréter  Tabolition  fi  defirable 
& h politique  des  trois  Ordres»  Fœderis  Æ q va  s dicamus: 
le^es»  C'eft  la  devife  du  contrat  focial'.  I)  nous  faut  des 
rangs , des  dignités , c*êft- à-dire  , des  récompenfes , mais 
non  des  Ordres*  Il  faut  que  la  confiance  des  repréfentés 
foit  libre^ 
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ait-on , & toujours  fans  preuves  ) qui  a détruit 
le  commcTc&  (i)  ; c’efl  elle  qui  a détruit  l’agricul- 
ture; c’eft  elle  qui  a détruit  les  manufaéliires^ 
c’eil  elle  qui  a fait  haiiffer  l’intérêt  de  l’argent  ; 
c’eft  elle  qui  a détruit  la  liberté  ; c’eil  elle. ....... 

en  un  mot,  la  caifle  d’efcompte  efl  peur  nous 
la  boîte  de  Pandore.  M,  de  Mirabeau  lui  même 
croit  fl  peu  ce  qu’il  avance,  que  par  une  eon- 
tradiâion  bien  piquante , il  finit  par  donner  le 
mot  de  t énigme^  dont  la  foliition  doit  précéder^ 
comme  autrefois  > le  falut  général.  Il  dit  expref- 
fément  que  l’agriculture  a été  détruite  park  mau* 
i^qîs  régime,  des  impôts  : voviS  prétendez  enfuite^ 
M.  le  Comte , que  c’efi  fans  Vexeufe  de  la  nécef- 
Jitéy  que  la  caifle  met  fes  créanciers  en  fouffrance. 
Croyez-vous  bien  vous-même  à cette  aceufa- 
tion  ? Eft-il  vraifemblable  que  dans  ces  circonf- 
tances  orageufes  ^ oîi  la  condamnation  populaire 
fuit  & prévient  même  le  foupçon  le  plus  léger, 
une  Compagnie,  de  gaieté  de  cœur,  confente 
à altérer  fon  crédit,  à fe  nuire  à elle- même  ^ 
& fur-tout  à aliéner  le  Public  ! 


(i)  Le  Roi,  inftruit  des  avantages  qu’a  déjà  produits 
rétabliffement  de  la  Caille  d’efeompte , & convaincu 
qu’elle  peut  devenir  beaucoup  plus  utile  encore,  fur- 
tout  par  rapport  au  commerce,  s’eft  occupé  de  smoyens 
de  donner  plus  d’étendue  à fes  opérationSi..fè«.  Arrêt  du 
Çonfeil  du  i8  Février  1787, 


A 
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Plus  haut  j’ai  répondu  folîdment  (i)  par  des 
faits  à cet  argument  ou  plutôt  à ce  fophifme, 
car  ici  vous  fuppofez  toujours  ce  qui  eft  en 
queftion  ; & de  là  vous  courez  vidorieufe-  ' 
ment  dans  les  ténèbres,  pour  terraffer  des  fan- 
tômes , alurnaque  jaBat^  brachia  prottndens  & 
ycrbcrat  iBibus  auras.  Vous  nous  propofez  enfuite 
des  moyens  bien  finguliers,  bien  ridicules  de 
remplir  nos  engagemens,  celui  de  vendre,  par 
exemple,  les  foixante  - dix  millions  du  Tréfor 
royal,  comme  fi  Ton  pouvoit  aujourd’hui  trouver 
des  acheteurs  d’une  pareille  marchandife;  enfin 
vous  terminez  encore  cette  tirade  par  des  décla-  / 
mations  ; mais  refpcBer  à fon  dommage  la  foi 
donnée,,,,,,,.  Vieux  préjugé  : notion  Anglomane  ^ &c*^ 
page  21,  Efl:-ce  bien  férieufement  encore  que 
vous  reprochez  à la  caiffe  ( page  21)  de  ne  pas 
cefifer  entièrement  fes  affaires.  Mais  fi  elle  cefibit 
fes  affaires,  elle  cefferoit' d’efeompter  : fi  elle 

ceffoit  d’efeompter*. Rappeliez  - vous  cette 

chaîne  de  corollaires  antérieurs  que  j’ai  terminée 
par  un  excellent  paffage  de  la  motion  du  22 
Septembre,  de  M,  de  Mirabeau.  Cette  caiffe 
d’efeompte , direz -vous,  eft  donc  aujourd’hui 
la  condition  de  notre  exifiençe;  Jine  qua^non^ 


(1)  La  fabrication,  de  plus  de  trente  millions , & des 
marchés  conclus  pour  plus  de  quinze# 


Ç 
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Pedt-être*,-  Mé  le  Comte.  Dans  nos  malheureux 
Goiivernemens  modernes , oîi  on  ne  parle  que 
d’argent,  oii  un  écu  repréfente  tout,  tient  lieu 
de  "tout , ^ dans  les  eff  'rayanus  circonjlances  où 
nou^  femmes,  il  fe  pourroit  que  la  caifle  d’ef- 
compîe  fut  le  ceèur  de  la  Capitale  j s’il  étoit  vrai, 
sUfjgtoit  malheurçttfement  vrai,...  ah!M.  le 
Comte  ÿ par  votre  motion , vous  nous  auriez 
donné  un  coup  de  poignard  dans  le  cœur! 

' Sans-  doute  les  leçons  des  Adminiftrateurs 
» de  la  caiffe  , peuvent  nous  dévoiler  des 
».  fecrets  bien  importans , car  nous  avons  vu  ' 
» jufqu’à  ces  derniers  jours  les  aôions  de  cette 
» caiffe  ye  foutenîr  au-'dejfus  du  capital  quelles 
».  rep  r if  entent  ^ tandis  que  les  effets  publics,  de- 
» venus  Nationaux  par  nos  déclarations,  font 
»:  reftésau-deffousde  leur  valeur  (t),  comme  (2) 
M Û lu  Nation  qui  paie  valoit  moins  que  la  caiffe 
» d’efeompte  qui  ne  paie  pas , ( pages  23  & 24)  ». 
yous  reprochiez,  il  n’y  a q«\in  moment,  à la 

(1)  La  Nation  qui  paie , la  Caiffe  qui  ne  paie  pas.  Il  _ 
ny  a là  quune  impropriété  â^éxprejjîon , comme  l*a  très- 
bien  dit  M.  de  Mirabeau.  Voyez,  je  vous  prie,  la  page 
25  de  la  motion,  au  troilieme  alinéa.  Quel  calembourg! 

(2)  Aujourd’hui  les  effets  publics  perdent  dix  pouf 
cent  & même  au-delà.  Que  l’argent  à la  main  le  débi- 
teur Royal  fe  préfente  , & , en  payant  les  neuf  dixièmes , 
il  aura  complettement  acquitté  fes  dettes;  cependant  le 
débiteur  ou  fes  repréfentans  fe  plaignent. 
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caiffe  d’aliéner  la  confiance  publique,  ^ftuellë- 
ment  vous  lui  reprochez  de  la  conferver , malgré 
le  difcrcdit  général,  dans  toute  fon  intégrité^  & 
d’avoir  même'  plus  de  faveur  que  la  Nation  qui 
paie.  Ah  ! M.  le  Comte , choififfez  vos  attaques 
ou  permettez  qu’elles  relient  fans  défenfes  ! « Mais 
» , c’efl  afiez  vous  entretenir  des  é^remms  de 
» cette  caifle , il  eft  encore  plus  important  de 
» les  faire  ceffer  que  de  les  écrire........  p.  z6)  », 

On  peut  aôuellement je  crois,  apprécier  les 
égaremens  de  î’AdminiUration  ; nous  avons  déve- 
loppé tous  les  moyens  de  les  faire  cefler.  A tous 
ces  reproches  vagues  & înfignifians,  vous  en- 
lacez, M.  le  Comte,  des  morceaux  éloquens  & 
pleins  de  jufiefîe  (i).  « Un  très - grand  crédit 
» s’attache  aux  Confiitutions  libres , aux  Loix 
» que  defire  la  mafle  entière  dun  Peuple*  Ahî 
» quand  des  Loix  & non  des  caprices  gouver- 
>♦  nent  une  piiiflante  Nation,  quand  depuis  le 
» Monarque  Jufquau  plus  pauvre  des  Sujets, 
» chacun  connoît  fes  droits  St  (es  devoirs,  qu’en 
» remplifiant  les  uns  on  efi:  affuré  de  jouir  des 

(i)  Je  . crois  que  Voltaire  difoit  iin  jour  , à la  lec- 
ture de  quelques  pages-  de  Marianne  : Foi/à  du  bon 
Marivaux,  Ne  pourroit-on  pas  dire , & bien  plus  fouyent 
encore , à la  leâiure  d’un  très-grand  nombr*;  de  paffages 
de  M.  de  M.  Voilà  du  bon  M.  : Purpureus  late  qui  fpUn^ 
deat  , mus  & aller  ajfuiiur  paruius  (Note  de  rEditeurJ. 

Cl, 
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H autres,  qui  peut  craindre  de  confier  fa  for- 
» tune  à d’aufli  grandes  fùretés  ( page  i6  ) » ? Le 
Philofophe  difcerne  de  pareils  paffages  & les  lit 
avec  plaifir  ; l’homme  du  monde  eft  féduit,  tout 
lui  paroît  vrai , parce  que  tout'  eft  écrit  avec 
chaleur.  Comme  Brutus  le  reprochoit  à Céfar, 
onpouroit  peut-être  reprocher  à M.de  Mirabeau, 

Son  pouvoir , fes  talens , qui  font  fes  injuftices.  (Voltaire). 

Oui,  M.  le  Comte,  vous  en  avez  commis , des 
înjujlices;  mais  avant  de  les  détailler,  je  veux 
répondre  fans  ambiguité  ( voyez  page  28)  au 
cartel  que  vous  propofez , c’efl-à-dire  répondre 
cathégoriquement  à vos  huit  queflions. 


1^.  Des  fecours  prêtés 
fans  ceffe , non-feulement 
à qui  n’a  pas  de  quoi  les 
rendre  , mais  à qui  ne  pof- 
fede  pas  beaucoup  au-delà 
de  la  fomme  prêtée  , ne 
font-ils  pas  toujours  dan- 
gereux pour  la  Caiffe  ? Et 
s’il  eft  néceffaire  , pour  fa- 
vorifer  ces  fortes  de  fe- 
cours , de  laiffer  fubfifter 
l’Arrêt  de  furféance  , ne 
faudra- t-il  pas  qu’il  fubftfté 
toujours  ? Y a-t-il  un  mo- 
ment connu  où  l’on  puifîô 
cefler  de  craindre  le  rifque 
attaché  à ces  fortes  de  fe- 
cours, dès  qu’une  fois  les 
Banques  les  accordent  ? 
2®.  Les  fecours  prêtés  à 


I*.  La  Caifle  ne  prête 
à perfonne  que  fous  le  nan- 
tiffement  le  plus  folide,  11 
eft  de  {on  intérêt  de  ne 
courir  aucun  rifque  ; depuis 
fa  création  elle  ne  s’eft  trou- 
vée dans  aucune  faillite  ; le 
paffé  , l’intérêt  perfonnel 
garantiffent  l’avenir. 


2®.  Même  objedion.  Mc- 


ceux  qui  pofledent  beau- 
coup au-delà  de  la  quotité 
<du  prêt , ne  pcuvent-Ms  pas 
"Être  retirés  fans  autre  in- 
convénient , que  celui  de 
les  forcer  à réduire  leurs 
opérations  , à renoncer  à 
des  profits , ou  à fupporter 
quelques  pertes  ? Doit-on 
immoler  à la  crainte  de  ces 
inconvéniens  des  principes 
confervateurs  de  la  proprié- 
té , du  crédit  public  ? Et , là 
ce  motif  étoit  bon  , ne  pour- 
roit-on  pas  l’alléguer  fans 
celle  ? Ne  faudroit-il  pas 
que  la  furféance  durât  tou- 
jours? 

3®.  Connoît-on  bien  tous 
les  effets  d’un  Arrêt  de  fur- 
féance  .j  accordé  à une  Ban- 
que dont  les  billets  font 
devenus  d’un  ufage  géné- 
taH  xA-t-on  calculé  fi  , pour 
■favorifer  quelques  indivi- 
dus , la  furféance  "ne  nuit' 
xpias  à un  beaucoup  plu.s 
grand  nombre? 

4°.  D’ailleurs  , n’eft-c^ 
.pas  fecourir  la  Place  , que 
de  retirer  des  billets  qu’on 
a rendus  douteux  en  les 
înultipiiarxt  , au.  point  de 
ne  pouvoir  les  .payer  à 
préfentation  ? Et  la  Caille 
,jse  peut-elle  pas  les  rem- 
, placer  par  une  valeur  réelle, 
négociant  fa  créance  de 
Joixantfi-dix  millions  ? Ne 
peut-elle  pas  aller  plus  lojn 
encore  , en  retirant  , au 
moyen  d'un  emprunt  hypo- 
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me  Réponfe.  Quant  à 11 
furféance,  que  le  Gouverw 
nement  paye , ou  que  P Af- 
femblée  Nationale  en  s’oc- 
cupant de  finance  faffe  en- 
fin renaître  le  crédit , & que 
le  Confeil  leve  fon  Anêt; 


3'^.  'Ce  n-eft  point  TAd-.’ 
mi uiff ration  qui  a follicité 
cet  Arrêt  ; ce  nVft  point 
elle  qui  le  rend  aujourd'hui 
nécelTaire.  Cét  Arrêt  ne 
favorife  point  cjuelqaes  in-^  ^ 
dividiis^^  il  favoriie  tous  le-s 
Créanciers  de  la  place  eu-  " 
tiere. 

4®.  Que  le  Gouverne- 
ment rende  à la  Caiffe  foî- 
xantedix  millionsen  billets; 
alors  vous  en  verrez  bien 
peu  fur  la  place , ou  les 
Porteurs  les  garderont  vo- 
lontairement. Les  moyens 
propofés  font  ridicules  &C 
impraticables.  Depuis  un 
an  la  Cailfe  a fait  fabriquer 
à frais  énorrties  plus  de 
trente  millions  ; elle  fait  en- 
core fabriquer  aujourd’hui^ 
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queftion  de  confolider  la 
^ette  publique , de  s’occu- 
per des  moyens  de  la  payer, 
eft-il  néceffaire  que  les  opé- 
rations de  l’agiotage  con- 
servent leur  aélivité  ? que 
l’on  continue  à faire  des 
marchés  fur  les  événemens 
de  chaque  jour?  Et  fi  les 
Secours  de  la  CaiHe  que 
l’on  craint  tant  de  dimi- 
nuer, ne  Servent,  en  der- 
nière analyfe  , qu’à  entre- 
tenir i’aélivité  de  l’agiota- 
ge; continuer  ces  fecours 
par  des  Arrêts  de  furféance, 
n'G!!:  ce  pas  accroître  des 
défordres  auxquels  il  im- 
porte de  mettre  fin  ? 

6°.  Peut-on  appeller  fe- 
cours  un  papier  dont  le 
difcrédit  doit  s’augmenter 
à chaque  inilant  par  la  dif- 
ficulté de  le  réaider?  Y a- 
t-ii  un  autre  moyen  de 
rendre  la  CaiiTe  conSam- 
nient  Secourabîe , que  de 
maintenir  fon  crédit  ? 

7°.  N’eft  - ce  pas  faire 
perdre  à la  Place  de  Paris, 
au  Pxoyaume  entier  , un 
vrai  fecours,  un  fecoirs 
confidérabîe , que  de  fuf- 
pendre  la  correipnc’ance  , 
des  letîres-de-charge  emte 


5"'.  Un  Gouvernement 
obéré  qui  crie  contre  les 
Agioteurs,  eft  un  malade  qui 
crie  contre  les  marchands 
de  drogues.  Liquidez , payez 
vos  dettes  ; il  n’y  aura  plus 
d’efFets,  ou  ils  fe  vendront 
au  pair.  Les  tirades  contre 
l’agiotage  font  aujourd’hui 
ÎC5  Ihux  communs  de  certains 
Piéclicateurs  politiques. 


6°.  Un  papier  qui  a én- 
core  quelque  crédit  eft  un 
Secours;  le  moyen  de  ren- 
dre la  Coiffe  conflamment 
fecourable  , c’eft  de  s’occu- 
per enhn  de  finances  ou  de 
lui  payer  foixante  - dix 
millions. 

y".  Comme  nous  l’avons 
démontré  plus  haut , vous 
donnez  ici  pour  caufe  ce  qui 
ne  r.ft  pas.  Sophijme^ 


la  Capitale,'  le  Royaume 
& les  Pays  étrangers  ? Et 
cette  correlpondance , déjà 
altérée  depuis  long-temps 
par  les  défcrdres  de  l’agio- 
tâge,  peut-elle  fe  ranimer 
par  des  Arrêts  de  furféan- 
ce  ? Ne  la  détruiront-ils  pas 
au  contraire  entièrement  ? 

8®.  Aux  termes  de  l’Ar- 
rêt de  rprféance , que  peut- 
on  craindre  pour  la  chofe 
publique  , en  le  révoquant? 
Il  déclare  que  les  affaires  de 
la  Caiffe  d' Efcompte  SONT 
DANS  LE  MEILLEUR  Oiî- 
DRE  POSSIBLE  , & que  la 
confiance  publique  dans  fies 
billets  efi  parfiaitement  jufle 
& bien  fiondée.  Que  lignifie 
ce  langage  , finon  qué  les 
propriétés  de  la  Caiffe  font 
infiniment  fupérieures  à l’é- 
tendue de  fes  engagemens  ? 
Et  dès-iors , pourquoi  h’em- 
ploiera-t-elle  pas  fes  pro- 
priétés à faciliter  fes  opé- 
rations , au  lieu  de  les  faire 
envifager  comme  des  cau- 
tions inutiles  ! 


8®.  La  valeur  entière 
de  tous  les  billets , &. 

cent  millions  encore  in- 
taéls  ‘juftifient  l’Arrêt  du 
Confeil.  Encore  une  fois , 
payez  la  Caiffe,  ou  faites 
renaître  quelque  crédit  , 8c 
levez  l’Arrêt.  Les  proprié- 
tés de  la  Caiffe  font  em- 
ployées depuis  long-tenis, 
elle  les  emploie  encore  tous 
les  jours  à faciliter  Tes  opé- 
rations. 


Perfonne  ne  croit  plus  que  moi,  M.  le  Comte, 
à la  pureté  de  vos  intentions , mais  vos  enne- 
mis (vous  en  avez  un  grand  nombre,  car  les 
grands  talens  naiffent  pour  l’envie)  vos  ennemis 
répandent  que  votre  motion  cache  quelqu’lnterêt 
perjonnel  ; ils  s’appuient  fur  des  bruits  vagiies 
ôc  fur  quelques  phrafes  ifolçes  de  votre  mo- 
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tîon  (i).  Sans  pudeur  & fans  preuves^  îls  affir- 
ment que  vous  voudriez  vous  aflbcier  à une 
Banque  établie  fur  les  débris  de  la  Caiffe  ; mais 
moi,  qui  ofe  vous  combattre,  je  ne  le  croirai 
jamais.  Le  beau  fyftême  de  la  concurrence , 
c’effià-dire , le  fyftême  de  la  liberté  fera  toujours 
jiijiemmt  , .éloquemment  foutenu  par  celui  qui 
, en  a été  jufqu’ici  l’apôtre  & le  brCilant  défen- 
feur  : à ce  pur  & grand  intérêt,  s’il  s’en  joignoit 
quelques  autres,  ce  nepourroit  être  qu’en  faveur 
de  l’amitié , & nous  vous  le  pardonnerions  peut- 
être  , comme  on  pardonne  aux  grands  hommes 
les  foibleffes  de  l’amour.  Que  ces  calomniateurs 
lifent  1 épigraphe  de  ma  lettre  , & à l’indant  ils 
referont  confondus.  H n’en  efl  pas  moins  vrai 
que  vous  avez  commis  quelques  injujlices  ^ 
fouvent  vous  êtes  tombé  dans  l’erreur.  C’eft 
votre  franchife  , c’eft  votre  loyauté  qui  me 
donne  le  courage  de  les  révéler.  Je  lis  dans  votre 

>>  (i)L8  crédit  réfultant  déformais  des  volontés  natio- 
» nales,  n’a  nul  befoin  d’appui  étranger  ; que  le  Com- 
merce  ait  autant  de  Banques  qu’il  voudra  , leur  concur- 
M rence  lui  fera  toujours  utile;  page  33.  Il  faut  que  la 
Caiffe  ceffe  dé  prétendre  a empêcher  que  des  établijfe- 
{»  mens^  en  tout  pareils  aux  fiens , ne  fe  forment  à côté 
V -d'elle,  page  39.  Il  nejl  pas  un  Particulier 
îï  qui  ne  puifie  reprendre  le  droit  qu’elle  ne  peut  plus 
3>  conferver , celui  d’établir,  comme  elle,  des  efcompteg 
» &L  des  billets  au  porteur,  page  37, 
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n®.  32,  page  19.  Que  rAffemhUe  Nationale  de* 
clare  , qu  aucun  Citoyen  ne  peut  être  inquiète  â 
raifon  des  abus  par  lui  dénoncés  ^foit  dans  les  Af- 
femblées  élémentaires  oit  dans  fon  fein» 

Vous  avez  commis  une  injuflice  en  répandant 
votre  motion,  puifque  vous  attaquez  rudement 
& avec  aigreur  des  Citoyens  patriotes  qui  ne 
font  pas  coupables. 

Vous  avez  commis  une  très-haute  imprudence 
en  publiant  aujourd'hui  cette  motion,  parce  que 
vous  pouviez  foulever  la  Capitale  (i). 

>Vous  avez  commis  une  injuflice^  vous  vous 
êtes  permis  un  farcafme  virulent  en  difant  des 
Adminiftrateurs  : Il  ne  faut  pas  les  faire  pendre  , 
puifquil  s^agit  de  les  faire  payer  ^ page  , n^ 

Vous  avez  commis  une  injuflice  y lorfque  dans 
votre  premier  numéro , page  4,  vous  avez  ap- 
pellé  avec  toute  Tamertume  de  l’ironie,  M.  Ne- 
ker,  V idole  du  jour^  difant  qu’il  aimoit  mieux 
être  flatté  que  fervi* 

Ou  vou^  êtes  tombé  dans  l’erreur , en  louant 
aujourd’hui  dans  votre  motion,  page  première, 

(i)  Pendant  plufieurs”jours , M.  le  Comte  de  Mira- 
beau avoit  demandé  la  parole  pour  prononcer  cette  mo- 
tion , on  l’avoit  annoncé  au  Public.  Enfin , ne  pouvant 
de  fuite  la  produire  à l’Affemblée,  il  a cru  qu’il  étoit 
de  l’intérêt  général  de  la  publier  très-promptement  pap 
la  voie  de  l’imprefiion  J il  Ta  même  fait  inlerer  d^ns  m» 
de  fes  Numéros» 
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fa  franchi  fc , dlgm  de  fort  :feU  pour  la  rcjlauradon 
du  Royaume, 

Vous  êtes  tombé  dans  l’erreur  dans  votre 
très  éloquente  motion  du  Lundi  14  Septembre, 
fur  les  arrêtés  du  4 Août,  en  pofant  en  prin- 
cipe , que  la  fanBlon  m pouvoir  avoir  un  effet  ré- 
tro aBif  ; cet  effet  rkroaBif  eft  le  feul  que  la  fanc- 
tion  puifle  comporter.  Il  faut  bien  que  le  cachet, 
(puifqu’on  en  veut  un  ) ferme  la  lettre. 

Vous  êtes  tombé  dans  l’erreur,  en  deman- 
dant le  veto  abfolu  ; en  mettant , d’après  votre 
fyftême , la  France  entre  le  defpotifme  oriental 
& la  déforganifation  entière  du  fyftême  poli- 
tique,  (n’’.  35,  p.  14). 

Vous  êtes  enfin  tombé  dans  l’erreur  ( & dans 
une  erreur  bien  grande  pour  un  publicifie  phî- 
lofophe)  en  difant , que  le  Prince  efi  le  Repréfen^ 
tant  perpétuel  du  Peuple,  Il  n’eft  que  le  Chef  par 
excellence,  le  Gardien  des  Loix,  ( n®.  3 5 , page 
10). 

Qui  êtes- vous  donc  pour  me  parler  ainfi , 
me^  djrez-vous  fans  doute  ? Je  ne  fuis  rien , M.  le 
Comte  ; je  n’ai  pas  une  action  ; je  n’ai  pas  un 
effet  public;  je  ne  connois aucun  Adminifirateur; 
je  blâme  vos  tnjujüces  ; je  plains  vos  erreurs  ; 
je  brûlois  devons  combattre,  duffé- je fuccomber 
comme  cet  audacieux  fils  de  la  Terre,  qui,  par 
trois  fois  bfa  braver  Hercule , lutter  contre  lui 


(i)  Pharfale,  fin  du  quatrième  chant, 
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& expira  glorîeufement  fous  les  coups  du  hé- 
ros (i). 

J’ai  l’honneur  d’être,  avec  la  plus  haute  con* 
fidération , 


Votre  très-humble, 

11.  a.  O.  D.  M.  A.  A.  P.  Auteur  de  la  Baw 
queroutc  impoffibU, 


Monfîeur  le  Comte, 


